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nous pourrons nous demander quel sera le
délai nécessaire à la commission pour clore
l'enquête et faire son rapport.

LE LOGEMENT

A PROPOS DE LA RÉSOLUTION PORTANT SUR
LE COÛT DES HABITATIONS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. H.-J. Robichaud (Gloucester): Monsieur
l'Orateur, j'ai une question à poser au mi-
nistre des Travaux publics. Peut-il nous dire
s'il a reçu copie d'une résolution que le
National Retail Lumbermen's Council of
Canada a adoptée, à propos d'habitations à
coût modique, à sa onzième réunion annuelle
qui a eu lieu, en septembre cette année, à
Clear-Lake (Manitoba) et, dans le cas de
l'affirmative, si le Gouvernement a pris des
dispositions pour donner suite aux vœux
formulés dans cette résolution?

L'hon. Howard C. Green (ministre des
Travaux publics): Monsieur l'Orateur, je
devrai demander à mes fonctionnaires si j'ai
reçu une copie de ces vœux. On a déjà parlé
cet après-midi des mesures que le Gouver-
nement a prises à l'égard du logement; ces
mesures ont donné les meilleurs résultats
partout au Canada sauf, malheureusement,
dans ma propre province, la Colombie-Bri-
tannique, et sauf surtout dans les provinces
Maritimes. On ne semble pas y profiter de
ces dispositions.

M. Robichaud: Le ministre peut-il nous dire
si le gouvernement se propose d'étudier plus
à fond la question de l'aménagement des ha-
bitations à coût modique dont le besoin se
fait vivement sentir dans les provinces Mari-
times?

L'hon. M. Green: Apparemment, l'honorable
député n'est pas très au courant du program-
me qui a été adopté en vue de favoriser
l'aménagement d'habitations à coût modique.
Grâce à ce programme, le prix moyen des
habitations est maintenant passablement infé-
rieur au prix qui avait cours sous le régime
du programme adopté par le gouvernement
précédent.

ÉDIFICES PUBLICS

MOOSE-JAW-NOUVEL IMMEUBLE FÉDÉRAL

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Louis Lewry (Moose-Jaw-Lake-Centre):
J'ai une question à poser au ministre des
Postes. Peut-il nous donner l'assurance qu'on
respectera les engagements pris par l'ancien
gouvernement à l'égard de la construction
d'un nouvel immeuble fédéral à Moose-Jaw?

L'hon. W. M. Hamilton (ministre des Postes):
Monsieur l'Orateur, à mon avis, cette ques-
tion s'adresse plutôt au ministre des Travaux
publics.

M. Lewry: Je m'adresse alors au ministre
des Travaux publics. Peut-il nous donner
l'assurance qu'il sera donné suite aux engage-
ments qu'avait pris l'ancien gouvernement
de construire un nouvel immeuble fédéral à
Moose-Jaw?

L'hon. Howard C. Green (ministre des Tra-
vaux publics): Monsieur l'Orateur, à vrai
dire cette question devrait figurer au Feuille-
ton. Quoi qu'il en soit, nous sommes en voie
de prendre des mesures en vue de l'aménage-
ment d'un nouveau bureau de poste à Moose-
Jaw.

QUÉBEC-DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS SUR LE
NOUVEAU TERMINUS POSTAL

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Wilfrid LaCroix (Québec-Montmorency):
Monsieur l'Orateur, une question au ministre
des Travaux publics. Le Gouvernement a-t-il
l'intention d'aller de l'avant, aussitôt que pos-
sible naturellement, en ce qui concerne la
construction du nouveau terminus postal de
la ville de Québec?

L'hon. Howard C. Green (ministre des Tra-
vaux publics): Je dirai, monsieur l'Orateur,
que je dois demander ce renseignement à mon
ministère. Je serai heureux de répondre à
l'honorable député à la prochaine occasion.

WINDSOR-DÉcLARATION SUR L'ÉTAT DES TRA-
VAUX AU NOUVEAU BUREAU DE POSTE

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. Howard C. Green (ministre des
Travaux publics): Monsieur l'Orateur, l'hono-
rable député d'Essex-Ouest (M. Brown) a de-
mandé hier où en sont les travaux au nouveau
bureau de poste de Windsor et pourquoi on
offre à louer, actuellement, les locaux dont on
a fait l'acquisition.

L'honorable député sait que les préparatifs
en vue de la construction de cet édifice durent
depuis une couple d'années. Malheureuse-
ment, l'ex-gouvernement n'avait pas inscrit
de crédit dans son budget pour la présente
entreprise. Le crédit voté pour la prépara-
tion des plans a été utilisé à cette fin et à
l'achat d'immeubles et de terrains. Cependant,
le crédit au titre des plans ne permet pas
l'appel d'offres.

En attendant que soient approuvés les cré-
dits du ministère des Travaux publics, je me
propose de demander des soumissions aussi-
tôt que les crédits du prochain exercice fi-
nancier auront été déposés à la Chambre. Cela
devrait nous permettre d'exécuter les travaux


